
Direction de la citoyenneté
et de la légalité

Bureau de l’intercommunalité 
et du contrôle de légalité

Section « intercommunalité, administration générale 
des collectivités et fonction publique territoriale »

DOSSIER D’ENQUÊTE PUBLIQUE 

Demande de détachement de la commune déléguée de 
Bosc-Roger-sur-Buchy de la commune nouvelle de Buchy

1/81



SOMMAIRE

1 - Note explicative

2 - Plan de situation / Données générales

3 - Textes réglementaires / Rappel de la procédure

4 - Délibérations des trois communes sollicitant la création de la commune nouvelle

5 - Délibération de la commune nouvelle de Buchy créant les communes les déléguées

6 - Arrêté préfectoral de création de la commune nouvelle de Buchy

7 - Arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête publique

8 - Arrêté préfectoral instituant la commission syndicale d’habitants

9 - Arrêté préfectoral convoquant les électeurs pour l’élection de la commission syndicale 
d’habitants

10 - Courriers de saisine du tiers des électeurs 

11 - Jugement du tribunal administratif de Rouen du 8 décembre 2023 relatif à la demande 
d’annulation de l’arrêté préfectoral créant la commune nouvelle

12 - Courrier de la commune déléguée de Bosc-Roger-sur-Buchy sollicitant son retrait de la
commune nouvelle de Buchy

13 - Données relatives à la situation financière et fiscale avant et après fusion des communes

14 - Données relatives à la situation du personnel dans le cadre de la redéfinition des limites 
territoriales de la commune nouvelle de Buchy

2/81



1 - Notice explicative

Par  délibérations  concordantes  du  24  octobre  2016,  les  conseils  municipaux  des  communes  de
Estouteville-Ecalles, Buchy et Bosc-Roger-sur-Buchy ont exprimé au préfet de la Seine-Maritime leur
volonté de fusionner pour former une commune nouvelle 

Par arrêté préfectoral,  depuis le 1er janvier 2017, Bosc-Roger-sur-Buchy est devenue une commune
déléguée au sein de la commune nouvelle de Buchy de même qu’Estouteville-Ecalles.

Par un courrier adressé au préfet de la Seine-Maritime, en date du 7 août 2019, le conseil municipal
de  la  commune  déléguée de  Bosc-Roger-sur-Buchy a  exprimé  le  souhait  de  se  détacher  de  la
commune nouvelle de Buchy évoquant « une pression politique ayant précipité la fusion », « une
perte d’identité » et des « manques de fonctionnement entraînant des dysfonctionnements ». Le
projet de modification des limites territoriales entre ces communes est également motivé par une
perte de maîtrise des projets mis en œuvre avant la fusion.

Le préfet a été destinataire de deux pétitions confirmées à un an d’intervalle et réunissant plus du
tiers des électeurs inscrits sur la commune de Bosc-Roger-sur-Buchy, conformément aux dispositions
de l’article L.2112-2 du code général des collectivités territoriales.

En situation de compétence liée, le préfet doit engager la procédure de modification des limites
territoriales et mettre en place une enquête publique. 

Au  terme de  cette  procédure,  le  rapport  du  commissaire  enquêteur,  les  avis  de  la  commission
syndicale d’habitants et du conseil  municipal de la commune nouvelle de Buchy permettront au
préfet  de  la  Seine-Maritime  de  prendre  une  décision  sur  la  demande  de  détachement  de  la
commune déléguée de Bosc-Roger-sur-Buchy à effet au 1er janvier 2025, date limite de création, de
dissolution ou de modification des  limites  communales  des  communes  nouvelles  au  regard des
élections municipales de 2026.
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2 -  Plan de situation - données générales sur la commune nouvelle de Buchy

La commune nouvelle de Buchy est située dans le département de la Seine-Maritime. Elle se trouve
géographiquement entre le Pays de Bray et le Pays de Caux, deux régions emblématiques de la Seine-
Maritime.

Elle est née de la fusion, le 1er janvier 2017, de trois anciennes communes : Buchy, qui est devenue le
chef-lieu  de  la  commune nouvelle,  ainsi  que Bosc-Roger-sur-Buchy et  Estouteville-Ecalles  qui  ont
conservé le statut de communes déléguées au sein de la nouvelle entité.

Cette fusion visait à renforcer la coopération intercommunale et à optimiser les ressources et les
services offerts aux habitants des communes concernées. En unissant leurs forces, ces communes
espéraient  également  mieux  répondre  aux  défis  locaux  et  promouvoir  le  développement
économique et social de la région.

La commune nouvelle de Buchy est située à proximité de plusieurs centres urbains importants tels
que Rouen, Forges-les-Eaux et Neufchâtel-en-Bray. Elle est desservie par la gare de Montérolier-Buchy,
située sur la ligne ferroviaire reliant Amiens à Rouen.

Buchy  s'étend  sur  une  superficie  de  26,3  kilomètres  carrés  et  fait  partie  intégrante  de  l'aire
d'attraction, de l'arrondissement, du bassin de vie et de la zone d'emploi de Rouen. Son canton
administratif est celui du Mesnil-Esnard.
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Depuis sa création le 1er janvier 2017, Buchy est membre de l'établissement public à coopération
intercommunale (EPCI) de la communauté de communes Inter-Caux-Vexin, dont le siège est situé au
sein de la commune.

En 2024, Buchy compte 1683 habitants, Bosc-Roger-sur Buchy 731 et Estouteville-Ecalles 499. 

Ce  qui  porte  la  population  totale  de  Buchy,  commune  nouvelle,  à  2913  habitants,  dont  2805
justifient d'un domicile effectif sur la commune avec une densité démographique de 106,7 habitants
par kilomètre carré, Buchy présente une certaine concentration de population dans son territoire.
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3 - Textes réglementaires : rappel de la procédure

Le code général des collectivités territoriales (CGCT) ne comporte aucune disposition particulière
concernant la  scission de communes issues d'une  fusion.  On lui  applique donc la  procédure de
modification des limites territoriales d’une commune, prévue aux articles L. 2112-2 à L. 2112-13 du
CGCT.

Les modifications apportées aux limites territoriales des communes et le transfert de leurs chefs-
lieux sont décidées après enquête publique, réalisée conformément au code des relations entre le
public et l'administration (article L.2112-2 du code général des collectivités territoriales). Pour que
l'enquête publique soit exécutée, la demande de modification des limites territoriales doit avoir été
confirmée après un délai d'un an minimum.

Outre la confirmation de cette volonté de modification au moins un an après la demande initiale
(CAA Nantes, 26 décembre 2012, Commune de Jullouville), la procédure prévoit :

• l’organisation d’une enquête publique ;
• la  désignation d’une commission syndicale d’habitants chargée de donner son avis  sur le

projet ;
• l’avis du conseil municipal concerné.

DISPOSITIONS APPLICABLES - Code général des collectivités territoriales     :

ARTICLE L.2112-1
Les  contestations  relatives  à  la  délimitation  du  territoire  des  communes  sont  tranchées  par  le
représentant  de  l'Etat  dans  le  département  lorsqu'elles  intéressent  les  communes  d'un  même
département.

Les contestations intéressant des communes de deux ou plusieurs départements sont tranchées par 
décret.

ARTICLE L. 2112-2
Les modifications aux limites territoriales des communes et le transfert de leurs chefs-lieux sont
décidés après enquête publique, réalisée conformément au code des relations entre le public et
l'administration, dans les communes intéressées sur le projet lui-même et sur ses conditions.

Le  représentant  de  l'Etat  dans  le  département  prescrit  cette  enquête  publique,  réalisée
conformément au code des relations entre le public et l'administration, lorsqu'il a été saisi d'une
demande à cet  effet  soit  par  le  conseil  municipal  de l'une des communes,  soit  par  le  tiers  des
électeurs inscrits de la commune ou de la portion de territoire en question. Il peut aussi l'ordonner
d'office.

L'enquête publique, réalisée conformément au code des relations entre le public et l'administration,
n'est pas obligatoire s'il s'agit d'une fusion de communes.

Si la demande concerne le détachement d'une section de commune ou d'une portion du territoire
d'une commune pour l'ériger en commune séparée, elle doit, pour être recevable, être confirmée à
l'expiration d'un délai d'une année.

ARTICLE L. 2112-3
Si le projet concerne le détachement d'une section de commune ou d'une portion du territoire
d'une  commune,  soit  pour  la  rattacher  à  une  autre  commune,  soit  pour  l'ériger  en  commune
séparée, un arrêté du représentant de l'Etat dans le département institue, pour cette section ou
cette portion de territoire, une commission qui donne son avis sur le projet.
Le nombre des membres de la commission est fixé par cet arrêté.
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Les membres de la  commission,  choisis  parmi  les  personnes éligibles  au conseil  municipal  de la
commune, sont élus selon les mêmes règles que les conseillers municipaux des communes de moins
de 2 500 habitants.

Sont électeurs, lorsqu'ils sont inscrits sur les listes électorales de la commune, les habitants ayant un
domicile réel et fixe sur le territoire de la section ou de la portion de territoire et les propriétaires de
biens fonciers sis sur cette section ou portion de territoire.

La commission élit en son sein son président.

ARTICLE L. 2112-4
Après  accomplissement  des  formalités  prévues  aux  articles  L.  2112-2  et  L.  2112-3,  les  conseils
municipaux donnent obligatoirement leur avis.

ARTICLE L. 2112-5
Sous  réserve  des  dispositions  des  articles  L.  3112-1  et  L.  3112-2  concernant  les  limites  des
départements, les décisions relatives à la modification des limites territoriales des communes et à la
fixation ou au transfert de chefs-lieux résultant ou non de cette modifcation sont prononcées par
arrêté du représentant de l'Etat dans le département.
Toutefois, un décret en Conseil d'Etat, sur la proposition du ministre de l'intérieur, est requis lorsque
la modifcation territoriale projetée a pour effet de porter atteinte aux limites cantonales.

ARTICLE L. 2112-5-1
Dans le cas où une portion de commune est érigée en commune distincte, la nouvelle commune
devient membre de plein droit des établissements publics de coopération intercommunale auxquels
appartenait  la  commune  dont  elle  a  été  détachée,  sauf  en  cas  de  désignation  d'autres
établissements  dans l'arrêté prévu à  l'article  L.  2112-5.  La participation de la  nouvelle  commune
auxdits  établissements  se  fait  selon  les  dispositions  prévues  dans  le  présent  code.  En  cas  de
désignation  d'autres  établissements,  le  retrait  de  l'établissement  d'origine  s'effectue  dans  les
conditions fxées par l'article L. 5211-25-1.

ARTICLE L. 2112-6
Tout projet de modification des limites territoriales des communes est soumis à l'avis du conseil
départemental, qui se prononce dans un délai de six semaines à compter de sa saisine. A l'expiration
de ce délai, son avis est réputé rendu.

ARTICLE L. 2112-7
Les biens meubles et immeubles appartenant à la commune, situés,  à la date de publication de
l'arrêté  ou  du  décret  prévu  à  l'article  L.  2112-5,  sur  la  portion  de  territoire  faisant  l'objet  d'un
rattachement  à  une  autre  commune ou  ceux  appartenant  à  une  commune réunie  à  une  autre
commune deviennent la propriété de cette autre commune.

S'ils  se  trouvent  sur  une  portion  de  territoire  érigée  en  commune  distincte,  ils  deviennent  la
propriété de cette nouvelle commune.

ARTICLE L. 2112-10
Les actes qui prononcent la modification des limites territoriales des communes en déterminent
toutes les conditions autres que celles prévues à l'article L. 2112-7.

Lorsque l'acte requis est un décret, il peut décider que certaines de ces conditions sont déterminées
par un arrêté du représentant de l'Etat dans le département.

Le  représentant  de  l'Etat  dans  le  département  peut  prendre  par  arrêté  toutes  dispositions
transitoires  pour  assurer  la  continuité  des  services  publics  jusqu'à  l'installation  des  nouvelles
assemblées municipales.

7/81



ARTICLE L. 2112-11
Lorsqu'une portion de territoire  d'une commune est  rattachée à  une autre commune,  l'autorité
habilitée  à  prendre  cette  mesure  peut  décider  que  les  conseils  municipaux  sont  maintenus  en
fonction.

ARTICLE L. 2112-12
Lorsqu'une  portion  de  territoire  d'une  commune  est  érigée  en  commune  séparée,  le  conseil
municipal est dissous de plein droit.

Il est immédiatement procédé à de nouvelles élections à moins que la modification n'intervienne
dans les trois mois qui précèdent le renouvellement général des conseils municipaux.

Jusqu'à l'installation des nouvelles assemblées municipales, les intérêts de chaque commune sont
gérés  par  une  délégation  spéciale  qui  est  désignée  par  l'autorité  habilitée  à  prononcer  la
modification des limites territoriales.

ARTICLE L. 2112-13
Les  modifications  des  limites  territoriales  des  communes  justifiées  par  les  nécessités  du
remembrement des exploitations rurales sont opérées dans les conditions prévues à l'article L. 123-5
du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE D. 2112-1
Les arrêtés du préfet portant modification aux limites territoriales des communes, visés à l'article 
L. 2112-5, sont publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Mention est faite au Journal officiel de la République française des arrêtés du préfet portant création
ou suppression de communes.

Lorsque les modifications mentionnées au premier alinéa du présent article induisent des variations
des chiffres  de la  population d'une ou plusieurs  communes,  un arrêté du ministre de l'intérieur
constate les nouveaux chiffres de population pour chacune des communes concernées. 

DISPOSITIONS APPLICABLES - Code des relations entre le public et l’administration

Section 1 : OBJET ET CHAMP D’APPLICATION

ARTICLE L. 134-1
Sans préjudice de dispositions particulières figurant dans d'autres textes, le présent chapitre régit les
enquêtes publiques qui doivent être organisées par l'administration et qui ne relèvent ni du code de
l'expropriation pour cause d'utilité publique ni du code de l'environnement

ARTICLE L. 134-2
L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise
en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration d'une décision administrative. Les observations
et propositions recueillies au cours de l'enquête sont prises en considération par l'administration
compétente avant la prise de décision.

Section 2 : OUVERTURE DE L’ENQUETE

Sous-section 1 : AUTORITE COMPETENTE

Paragraphe 1 : Autorité préfectorale
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ARTICLE R. 134-3
Lorsque  l'enquête  publique  porte  sur  une  opération  qui  concerne  le  territoire  d'un  seul
département, elle est ouverte et organisée jusqu'à sa clôture par le préfet de ce département.

ARTICLE R. 134-4
Lorsque  l'enquête  publique  porte  sur  une  opération  qui  concerne  le  territoire  de  plusieurs
départements ou de départements de plusieurs régions,  elle est ouverte par arrêté conjoint des
préfets compétents.

Paragraphe 2 : Autres autorités

ARTICLE R. 134-5
Lorsqu'en application d'un texte particulier, l'enquête publique est ouverte par une autorité autre
que l'une de celles mentionnées aux articles R. 134-3 et R. 134-4, cette autorité en assure également
l'organisation jusqu'à la clôture, dans les conditions prévues par le présent chapitre, à l'exception de
celles posées à l'article R. 134-14.

Sous-section 2 : MODALITES

ARTICLE R. 134-6
L'enquête publique est ouverte, selon les règles défnies aux articles R.  134-7 à R.  134-9, soit à la
préfecture du département, soit à la mairie de l'une des communes où doit être réalisée l'opération
projetée en vue de laquelle l'enquête est demandée.

ARTICLE R. 134-7
Lorsque l'opération projetée en vue de laquelle l'enquête publique est demandée doit être réalisée
sur le territoire et pour le compte d'une seule commune, l'enquête est ouverte à la mairie de cette
commune.

ARTICLE R. 134-8
Lorsque  l'opération  projetée  doit  être  réalisée  sur  le  territoire  d'une  seule  commune  mais  que
l'enquête publique n'est pas ouverte à la mairie de cette commune, un double du dossier d'enquête
est transmis au maire de cette commune par les soins du préfet afin qu'il soit tenu à la disposition du
public.

ARTICLE R. 134-9
Lorsque l'opération projetée doit être réalisée sur le territoire de plusieurs départements mais qu'elle
concerne principalement l'un d'eux, l'enquête publique est ouverte à la préfecture du département
sur le territoire duquel la plus grande partie de cette opération doit être réalisée.

ARTICLE R. 134-10
Le  préfet,  après  avoir  consulté  le  commissaire  enquêteur  ou  le  président  de  la  commission
d'enquête,  prévoit  les  conditions  d'ouverture  et  de  déroulement  de  l'enquête  publique,  par  un
arrêté,  pris  conformément aux modalités défnies,  selon les  cas,  à  l'article R.  134-3 ou à l'article 
R. 134-4. 

A cette fin, il définit l'objet de l'enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et sa durée, qui ne
peut être inférieure à quinze jours. Il détermine également les heures et le lieu où le public pourra
prendre connaissance du dossier et formuler ses observations sur un registre ouvert à cet effet. Ce
registre, à feuillets non mobiles, est coté et paraphé par le commissaire enquêteur, le président de la
commission  d'enquête  ou  l'un  des  membres  de  celle-ci.  Enfn,  il  désigne  le  lieu  où  siégera  le
commissaire enquêteur ou la commission d'enquête.
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S'il  en existe un, il  peut indiquer l'adresse du site internet sur lequel les informations relatives à
l'enquête pourront être consultées. Si cela lui paraît approprié, il peut prévoir les moyens offerts aux
personnes intéressées afn qu'elles puissent communiquer leurs observations par voie électronique.

ARTICLE R. 134-11
L'arrêté prévu à l'article R. 134-10 peut, en outre, ordonner le dépôt, pendant le délai et à partir de la
date qu'il  fixe,  dans  chacune des  mairies  des  communes qu'il  désigne à  cet  effet,  d'un registre
subsidiaire, à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le maire, et d'un dossier sommaire donnant
les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants. Lorsque certaines de ces communes
sont situées dans un autre département que celui où l'opération projetée doit avoir lieu ou lorsque
l'opération doit se dérouler sur le territoire de plusieurs départements, le préfet du département
concerné fait assurer le dépôt des registres subsidiaires et des dossiers d'enquête, sauf si l'arrêté
prévu à l'article R. 134-4 confe le soin d'y procéder au préfet désigné pour coordonner l'organisation
de l'enquête.

ARTICLE R. 134-12
Le préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10 fait procéder à la publication, en caractères
apparents, d'un avis au public l'informant de l'ouverture de l'enquête dans deux journaux régionaux
ou locaux diffusés dans tout le département ou tous les départements concernés. Cet avis est publié
huit jours au moins avant l'ouverture de l'enquête. Il est ensuite rappelé dans les huit premiers jours
suivant le début de celle-ci.

Lorsque l'opération projetée est d'importance nationale, cet avis est, en outre, publié dans deux
journaux à diffusion nationale huit jours avant le début de l'enquête. 

ARTICLE R. 134-13
Huit jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, l'avis prévu à
l'article R. 134-12 est, en outre, rendu public par voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre
procédé, dans au moins toutes les communes sur le territoire desquelles l'opération projetée doit se
dérouler. Cette mesure de publicité peut être étendue à d'autres communes. Son accomplissement
incombe au maire, qui doit le certifier.

ARTICLE R. 134-14
Toutes les communes où doit être accomplie la mesure de publicité prévue à l'article R. 134-13 sont
désignées par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10. Lorsque l'opération projetée doit se dérouler sur le
territoire de plusieurs départements, le préfet de chaque département concerné, qui en est avisé,
fait assurer la publication de l'avis dans ces communes selon les modalités prévues à l'article R. 134-
13,  sauf  si  l'arrêté  prévu  à  l'article  R.  134-4  confe  le  soin  d'y  procéder  au  préfet  désigné  pour
coordonner l'organisation de l'enquête.

Section 3 : DESIGNATION ET INDEMNISATION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR OU DES MEMBRES
DE LA COMMISSION D’ENQUETE

Sous-section 1 : DESIGNATION

ARTICLE R. 134-15
Sous réserve des cas où une autre autorité administrative est compétente pour y procéder, le préfet
du département où doit se dérouler l'opération projetée en vue de laquelle l'enquête publique est
demandée désigne, par arrêté, un commissaire enquêteur.

Lorsque  cette  opération  doit  se  dérouler  sur  le  territoire  de  plusieurs  départements,  cette
désignation s'effectue par arrêté conjoint des préfets concernés.

10/81



ARTICLE R. 134-16
Le préfet peut désigner une commission d'enquête dont il nomme le président, le cas échéant selon
les  modalités  prévues  au  second  alinéa  de  l'article  R.  134-15.  Les  membres  de  la  commission
d'enquête sont nommés en nombre impair.

ARTICLE R. 134-17
Le  commissaire  enquêteur  ou  les  membres  de  la  commission  d'enquête  sont  choisis  parmi  les
personnes figurant sur les listes d'aptitude prévues à l'article L. 123-4 du code de l'environnement.
Ne peuvent être désignées pour exercer les fonctions de commissaire enquêteur ou de membre de la
commission  d'enquête  ni  les  personnes  appartenant  à  l'administration  de  la  collectivité  ou  de
l'organisme  bénéfciaire  de  l'opération  projetée  ou  participant  à  son  contrôle  ni  les  personnes
intéressées à celle-ci, soit à titre personnel, soit en raison des fonctions qu'elles exercent ou qu'elles
ont exercées depuis moins de cinq ans.

Sous-section 2 : INDEMNISATION

ARTICLE R. 134-18
Le commissaire enquêteur et les membres de la commission d'enquête ont droit à une indemnité, à
la charge du maître d'ouvrage, qui comprend des vacations et le remboursement des frais qu'ils
engagent pour l'accomplissement de leur mission.

ARTICLE R. 134-19
Sous réserve des cas où une autre autorité administrative les a désignés, le préfet ayant désigné le
commissaire  enquêteur  ou  les  membres  de  la  commission  d'enquête  détermine  le  nombre  de
vacations qui leur sont allouées sur la base du nombre d'heures que le commissaire enquêteur ou les
membres de la commission déclarent avoir consacrées à l'enquête, en tenant compte des difficultés
de l'enquête ainsi que de la nature et de la qualité du travail fourni.

Il arrête, sur justifcatifs, le montant des frais qui sont remboursés au commissaire enquêteur ou aux
membres de la commission d'enquête.

Il  fixe  le  montant  de  l'indemnité,  par  un  arrêté  qu'il  notifie  au  commissaire  enquêteur  ou  aux
membres de la commission d'enquête et au maître d'ouvrage.

Lorsque le projet en vue duquel l'enquête publique est demandée doit se dérouler sur le territoire de
plusieurs  départements,  la  détermination  de  l'indemnisation  s'effectue  par  arrêté  conjoint  des
préfets concernés selon les modalités défnies par les alinéas qui précèdent.

ARTICLE R. 134-20
Le maître d'ouvrage verse sans délai au commissaire enquêteur ou aux membres de la commission
d'enquête le montant de l'indemnité arrêté conformément à l'article R. 134-19.

ARTICLE R. 134-21
Un arrêté conjoint des ministres chargés, respectivement, de l'environnement, de l'équipement et du
budget et du ministre de l'intérieur fixe les modalités de calcul de l'indemnité.

Section 4 : DOSSIER SOUMIS A L’ENQUETE PUBLIQUE

ARTICLE R. 134-22
Le dossier soumis à l'enquête publique comprend au moins :

1° Une notice explicative, qui indique l'objet du projet et les raisons pour lesquelles, parmi les parties
envisagés, le projet soumis à l'enquête a été retenu, notamment du point de vue de son insertion
dans l'environnement ;
2° Un plan de situation ;
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3°  La  mention  des  textes  qui  régissent  l'enquête  publique  et  la  ou  les  décisions  pouvant  être
adoptées au terme de celle-ci ;
4° Les autorités compétentes pour prendre la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de
l'enquête ;
5°  Lorsqu'ils  sont  rendus  obligatoires  par  un  texte  législatif  ou  réglementaire  préalablement  à
l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le projet, sauf à organiser un autre mode de consultation
s'ils sont très volumineux

ARTICLE R. 134-23
Lorsque  l'enquête  publique  s'inscrit  dans  le  cadre  d'un  projet  de  réalisation  de  travaux  ou
d'ouvrages, le dossier soumis à l'enquête comprend, outre les documents mentionnés à l'article R.
134-22, au moins :
1° Le plan général des travaux ;
2° Les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants ;
3° L'appréciation sommaire des dépenses.

Section 5 : OBSERVATIONS FORMULEES AU COURS DE L’ENQUETE

ARTICLE R. 134-24
Pendant le délai fixé par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, des observations sur le projet peuvent être
consignées, par toute personne intéressée, directement sur les registres d'enquête, ou être adressées
par correspondance, au lieu fixé par cet arrêté, au commissaire enquêteur ou au président de la
commission d'enquête. Il en est de même des observations qui seraient présentées par les chambres
d'agriculture, les chambres de commerce et d'industrie et les chambres de métiers et de l'artisanat.
Les observations peuvent, si  l'arrêté prévu à l'article R. 134-10 le prévoit,  être adressées par voie
électronique. 
Toutes les observations écrites sont annexées au registre prévu à l'article R.134-10 et, le cas échéant,
au  registre  subsidiaire  mentionné  à  l'article  R.  134-11  Indépendamment  des  dispositions  qui
précèdent, les observations sur le projet sont également reçues par le commissaire enquêteur, par le
président de la commission d'enquête ou par l'un des membres de la commission qu'il a délégué à
cet effet aux lieu, jour et heure annoncés par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, si l'arrêté en a disposé
ainsi.

Section 6 : CLOTURE DE L’ENQUETE

Sous-section 1 : DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE R. 134-25
A l'expiration du délai fixé par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, le ou les registres d'enquête sont,
selon les lieux où ils ont été déposés, clos et signés soit par le maire, soit par le préfet qui a pris
l'arrêté mentionné ci-dessus, soit par le préfet chargé de centraliser les résultats de l'enquête désigné
conformément à l'article R. 134-4. Le préfet ou le maire en assure la transmission, dans les vingt-
quatre  heures,  avec  le  dossier  d'enquête,  au  commissaire  enquêteur  ou  au  président  de  la
commission d'enquête.

ARTICLE R. 134-26
Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête examine les observations
recueillies et entend toute personne qu'il lui paraît utile de consulter. Pour ces auditions, le président
peut déléguer l'un des membres de la commission. Le commissaire enquêteur ou le président de la
commission d'enquête rédige un rapport énonçant ses conclusions motivées, en précisant si elles
sont favorables ou non au projet.
Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête transmet le dossier et les
registres  assortis  du  rapport  énonçant  ses  conclusions  soit  au  préfet  qui  a  pris  l'arrêté  prévu à
l'article  R.  134-10,  soit  au  préfet  chargé  de  centraliser  les  résultats  de  l'enquête  désigné
conformément à l'article R. 134-4.
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ARTICLE R. 134-27
Les opérations prévues aux articles R. 134-25 et R. 134-26 sont terminées dans un délai d'un mois à
compter de l'expiration du délai d'enquête fxé par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10. Il en est dressé
procès-verbal soit par le préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, soit par le préfet chargé
de centraliser les résultats de l'enquête désigné conformément à l'article R. 134-4

ARTICLE R. 134-28
Une copie du rapport dans lequel le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête énonce ses
conclusions motivées est déposée à la mairie de la commune où s'est déroulée l'enquête ainsi que
dans la ou les communes sur le territoire desquelles l'opération projetée faisant l'objet de l'enquête
doit avoir lieu, par les soins soit du préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, soit du préfet
chargé de centraliser les résultats de l'enquête désigné conformément à l'article R. 134-4.
Une copie est, en outre, déposée dans toutes les préfectures des départements où sont situées ces
communes selon les mêmes modalités.

Sous-section 2 : DISPOSITIONS PARTICULIERES

ARTICLE R. 134-29
Lorsque  l'opération  projetée  doit  être  réalisée  sur  le  territoire  et  pour  le  compte  d'une  seule
commune, le registre d'enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur ou le président de la
commission d'enquête.
Le commissaire enquêteur ou le président de la commission, dans un délai d'un mois à compter de la
date de la clôture de l'enquête,  transmet au maire le dossier et le registre accompagnés de ses
conclusions motivées.

ARTICLE R. 134-30
Dans  le  cas  prévu  à  l'article  R.  134-29,  si  les  conclusions  du  commissaire  enquêteur  ou  de  la
commission d'enquête sont défavorables à l'opération projetée, le conseil municipal est appelé à
émettre son avis par une délibération motivée dont le procès-verbal est joint au dossier transmis au
préfet.
Faute de délibération dans un délai de trois mois à compter de la transmission du dossier au maire, le
conseil municipal est regardé comme ayant renoncé à l'opération projetée.

Section  7 :  COMMUNICATION DES  CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE  ENQUETEUR OU DE  LA
COMMISSION D’ENQUETE

ARTICLE L. 134-31
Les  conclusions  du  commissaire  ou  de  la  commission  chargée  de  l'enquête  publique  sont
communiquées, sur leur demande, aux personnes intéressées.

ARTICLE R. 134-32
Les  demandes de communication,  formées en application de l'article  L.  134-31,  des  conclusions
motivées du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête sont adressées au préfet du
département  où  s'est  déroulée  l'enquête.  Celui-ci  peut  soit  inviter  le  demandeur  à  prendre
connaissance de ces conclusions à l'une des mairies dans lesquelles une copie de ce document a été
déposée, soit lui en adresser une copie, soit assurer la publication de ces conclusions, qui tient lieu
de diffusion aux demandeurs.

Section  8 :  DISPOSITIONS  SPECIFIQUES  A  LA  PROTECTION  DES  SECRETS  DE  LA  DEFENSE
NATIONALE

ARTICLE L. 134-33
Ne peuvent figurer dans un dossier soumis à enquête publique, ni être communiqués en application
de l'article L.  134-31,  mis à disposition du public ou soumis à consultation ou à participation du
public :
1° Des éléments soumis à des règles de protection du secret de la défense nationale ;
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2° Des éléments nécessaires à la sauvegarde des intérêts de la défense ou de la sécurité nationale

ARTICLE L. 134-34
Lors  d'une  enquête  publique  organisée  en  application  des  dispositions  du  présent  chapitre,  le
commissaire enquêteur ou le président et les membres de la commission d'enquête ne peuvent
pénétrer dans les établissements, installations, terrains ou ports militaires mentionnés par l' article
413-5 du code pénal ou dans les zones protégées créées en application de l' article 413-7 du code
pénal et des dispositions réglementaires prises pour son application que s'ils sont titulaires d'une
autorisation délivrée dans les conditions prévues par ces dispositions;
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4 - Délibérations des trois communes sollicitant la création de la commune nouvelle
de Buchy
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5 - Délibérations de la commune nouvelle de Buchy créant les communes déléguées
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6 - Arrêté préfectoral portant création de la commune nouvelle de Buchy
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7 - Arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête publique
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8 - Arrêté préfectoral instituant la commission syndicale d'habitants
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9 - Arrêté préfectoral portant convocation des élections et organisant l'élection des
membres de la commission syndicale d'habitants
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10 - Courriers de saisine du tiers des électeurs
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11 - Jugement du tribunal administratif
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12 – Courrier de la commune de Bosc-Roger-sur-Buchy sollicitant son retrait de la 
commune nouvelle de Buchy
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13 - Données relatives à la situation fiscale et financière avant et après fusion des
communes 

A/ DONNEES FISCALES

TH : taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à 
l’habitation principale

TFPB : taxe foncière sur les propriétés bâties
TFNB : taxe foncière sur les propriétés non bâties

=> Répartition des bases d’imposition 2023 : 
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=> Répartition des produits des impôts locaux 20231 : 

=> Produits 2023 de cotisation foncière des entreprises (CFE) perçus au profit de la communauté de
communes Inter Caux Vexin dans le cadre du régime de la fiscalité professionnelle unique : 

1 Les produits de TFPB sont indiqués avant effet du coefficient correcteur instauré dans le cadre de la suppression de la taxe 
d’habitation sur les résidences principales. 
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=> Les taux des impôts locaux de l’année 2023

Taux de CFE 2023 (taux fixés par la communauté de communes Inter Caux Vexin) : 

En  cas  de  détachement  de  la  commune  de  Bosc-Roger-sur-Buchy,  cette  dernière  percevra  des
produits de TH, de TFPB et de TFNB en fonction des bases d’imposition totales de son territoire et
des taux qu’elle votera. 

Les taux de référence qui serviront à apprécier les règles de lien entre les taux des trois taxes (article
1636 B sexies du code général des impôts) correspondront aux taux en vigueur l’année précédant la
scission.

En matière de cotisation foncière des entreprises, l’éventuelle scission n’aura pas d’impact puisque
cette taxe est perçue par la communauté de communes Inter Caux Vexin.

64/81



B/ DONNEES FINANCIERES

1- Régime applicable

La dotation globale de fonctionnement (DGF) est régie par les articles L 2334-1 et suivants du code
général des collectivités territoriales (CGCT). 

La DGF étant attribuée chaque année sur une enveloppe fermée fixée par le législateur et étant une
dotation vivante (liée à plusieurs paramètres), il ne peut être réalisé de simulation. 

En  effet,  il  est  difficile  de réaliser des  simulations  financières,  dans  la  mesure  où  le  calcul  des
différentes  composantes  de  la  DGF  repose sur  un  grand  nombre  d’indicateurs  physiques,
géographiques,  financiers  et  sociaux  dont  la  plupart  ne  sont  pas  disponibles  à  l’échelle  des
communes défusionnées. Par ailleurs, le calcul de la DGF d’une commune dépend non seulement des
indicateurs de cette dernière, mais aussi de leur comparaison avec ceux de l’ensemble des autres
communes. Toute simulation de la DGF d’une commune nécessiterait donc de recalculer la DGF de
l’ensemble des communes de France.

Toutefois, et sous réserve des éléments ci-dessus, de nombreux textes disposent que le calcul des
nouvelles dotations est réalisé en tenant compte notamment des nouvelles populations. 

En particulier, l’article L 2334-12 du CGCT dispose qu’« en cas de division de communes, la dotation
forfaitaire de l’ancienne commune calculée en application du III de l’article L 2334-7 est répartie
entre chaque commune nouvelle au prorata de la population. ». 

2- Simulation au cas de la commune nouvelle de Buchy

La commune nouvelle de Buchy est composée des communes historiques suivantes de : 
• Bosc-Roger-sur-Buchy ;
• Buchy ;
• Estouteville-Ecalles. 

Selon l’INSEE dans son dernier document « populations légales en vigueur à compter du 1er janvier
2024 »,  publié en décembre 2023,  la  population de la  commune nouvelle de Buchy est  répartie
comme suit :

Communes historiques Population Poids de la population en
pourcentage

Bosc-Roger-sur-Buchy 731 25 %

Buchy 1683 58 %

Estouteville-Ecalles 499 17 %

TOTAL 2913 100 %

Aussi, voici un extrait de la mise en ligne des dotations de la commune nouvelle de Buchy au titre de
l’année  2024,  disponible  sur  le  lien  internet  suivant :
http://www.dotations-dgcl.interieur.gouv.fr/consultation/dotations_en_ligne.php
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Si la défusion de la commune nouvelle de Buchy devait avoir lieu, il est à préciser que la dotation
« communes  nouvelles »,  prévue  à  l’article  L  2113-22-1  du  CGCT  serait  versée  uniquement  à  la
commune  nouvelle  de  Buchy  (formée  par  l’association  des  communes  historiques  de  Buchy  et
d’Estouteville-Ecalles). 

La commune «isolée » de Bosc-Roger-sur-Buchy, au sens du législateur, ne pourra bénéficier de cette
dotation, ni des autres avantages liés au statut de « commune nouvelle ». 
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3 - Fiches statistiques des comptes de collectivités avant fusion
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4 - Fiches statistiques des comptes de la commune nouvelle de Buchy
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14 - Données relatives à la situation du personnel dans le cadre de la redéfinition 
des limites territoriales de la commune nouvelle de Buchy
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